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Comité exécutif

RENEGOCIATION DE L’ACCORD INTERNATIONAL DE 1987 SUR LE CAOUTCHOUC NATUREL

Articles 3, 4, 5, 6, 8, 9, 10, 11, 13, 16, 17, 18 et 19, renvoyés
par le Comité exécutif au Comité juridique

CHAPITRE III. ORGANISATION ET ADMINISTRATION

Article 3

Création, siège et structure de l’Organisation internationale
du caoutchouc naturel

1. L’Organisation internationale du caoutchouc naturel, créée par l’Accord

international de 1979 sur la caoutchouc naturel, continue d’exister pour

assurer la mise en oeuvre des dispositions du présent Accord et veiller à son

application.

2. L’Organisation exerce ses fonctions par l’intermédiaire du Conseil

international du caoutchouc naturel, de son Directeur exécutif et de son

personnel ainsi que des autres organes prévus dans le présent Accord.

3. Sous réserve de la condition posée au paragraphe 4 du présent article,

l’Organisation a son siège à [Kuala Lumpur], à moins que le Conseil, par un

vote spécial, n’en décide autrement.

4. Le siège de l’Organisation doit toujours être situé sur le territoire

d’un membre.
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Article 4

Membres de l’Organisation

1. Il est institué deux catégories de membres, à savoir :

a) Les exportateurs; et

b) Les importateurs.

2. Le Conseil fixe les conditions régissant le passage d’un membre d’une

catégorie à l’autre telles que celles-ci sont définies au paragraphe 1 du

présent article, compte dûment tenu des dispositions des articles 24 et 27.

Un membre qui satisfait à ces conditions peut changer de catégorie, sous

réserve que le Conseil donne son accord par un vote spécial.

3. Chaque partie contractante constitue un seul membre de l’Organisation.

Article 5

Participation d’organismes intergouvernementaux

1. Toute mention d’un "gouvernement" ou de "gouvernements" dans le présent

Accord est réputée valoir aussi pour la Communauté européenne et pour tout

organisme intergouvernemental ayant des responsabilités dans la négociation,

la conclusion et l’application d’accords internationaux, en particulier

d’accords sur les produits de base. En conséquence, toute mention, dans le

présent Accord, de la signature, de la ratification, de l’acceptation ou de

l’approbation, ou de la notification de l’application de l’Accord à titre

provisoire, ou de l’adhésion, est, dans le cas de ces organismes

intergouvernementaux, réputée valoir aussi pour la signature, la ratification,

l’acceptation ou l’approbation, ou pour la notification de l’application de

l’Accord à titre provisoire, ou pour l’adhésion, par ces organismes

intergouvernementaux.

2. En cas de vote sur des questions relevant de leur compétence, lesdits

organismes intergouvernementaux exercent leurs droits de vote avec un nombre

de voix égal au nombre total de voix attribuées, conformément à l’article 14,

à leurs Etats membres. En pareil cas, les Etats membres de ces organismes

intergouvernementaux ne peuvent exercer leurs droits de vote individuels.
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CHAPITRE IV. LE CONSEIL INTERNATIONAL DU CAOUTCHOUC NATUREL

Article 6

Composition du Conseil international du caoutchouc naturel

1. L’autorité suprême de l’Organisation est le Conseil international du

caoutchouc naturel, qui se compose de tous les membres de l’Organisation.

2. Chaque membre est représenté au Conseil par un seul représentant et peut

désigner des suppléants et des conseillers pour assister aux sessions du

Conseil.

3. Un suppléant est habilité à agir et à voter au nom du représentant en

l’absence de celui-ci ou en des circonstances exceptionnelles.

Article 8

Délégation de pouvoirs

1. Le Conseil peut, par un vote spécial, déléguer à tout comité institué en

application de l’article 18 tout ou partie de ses pouvoirs dont, en vertu des

dispositions du présent Accord, l’exercice n’exige pas un vote spécial du

Conseil. Nonobstant cette délégation, le Conseil peut à tout moment discuter

d’une question renvoyée à l’un de ses comités et statuer à son sujet.

2. Le Conseil peut, par un vote spécial, révoquer toute délégation de

pouvoirs à un comité.

Article 9

Coopération avec d’autres organismes

1. Le Conseil peut prendre toutes dispositions appropriées aux fins de

consultation ou de coopération avec l’Organisation des Nations Unies, ses

organes et ses institutions spécialisées, ainsi qu’avec d’autres organismes

intergouvernementaux selon qu’il conviendra.

2. Le Conseil peut aussi prendre des dispositions en vue d’entretenir des

contacts avec des organisations internationales non gouvernementales

appropriées.

Article 10

Admission d’observateurs

Le Conseil peut inviter tout gouvernement non membre ou tout organisme ou

organisation visé à l’articl e 9 à assister, en qualité d’observateur, à l’une

quelconque des séances du Conseil ou de l’un quelconque des comités institués

en application de l’article 18.
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Article 11

Président et Vice-Président

1. Le Conseil élit, pour chaque année, un président et un vice-président.

2. Le Président et le Vice-Président sont élus, l’un parmi les représentants

des membres exportateurs, l’autre parmi ceux des membres importateurs. La

présidence et la vice-présidence sont attribuées à tour de rôle à chacune des

deux catégories de membres pour une année, étant entendu toutefois que cette

alternance n’empêche pas la réélection, dans des circonstances

exceptionnelles, du Président ou du Vice-Président, ou de l’un et de l’autre,

si le Conseil en décide ainsi par un vote spécial.

3. En cas d’absence temporaire, le Président est remplacé par le

Vice-Président. En cas d’absence temporaire simultanée du Président et du

Vice-Président, ou en cas d’absence permanente de l’un ou de l’autre ou des

deux, le Conseil peut élire de nouveaux titulaires de ces fonctions,

temporaires ou permanents, selon le cas, parmi les représentants des membres

exportateurs et/ou parmi les représentants des membres importateurs, ainsi

qu’il convient.

4. Ni le Président, ni aucun autre membre du Bureau qui préside une séance

du Conseil, n’a le droit de voter à cette séance. Les droits de vote du membre

qu’il représente peuvent toutefois être exercés conformément aux dispositions

du paragraphe 3 de l’article 6 ou des paragraphes 2 et 3 de l’article 15.

Article 13

Sessions

1. En règle générale, le Conseil se réunit en session ordinaire une fois

par semestre.

2. Outre les sessions qu’il tient dans les circonstances expressément

prévues dans le présent Accord, le Conseil se réunit également en session

extraordinaire s’il en décide ainsi ou s’il en est prié :

a) Par le Président du Conseil;

b) Par le Directeur exécutif;

c) Par la majorité des membres exportateurs;

d) Par la majorité des membres importateurs;

e) Par un membre exportateur ou des membres exportateurs détenant

au moins 200 voix; ou

f) Par un membre importateur ou des membres importateurs détenant

au moins 200 voix.



TD/RUBBER.3/EX/L.2
page 5

3. Les sessions ont lieu au siège de l’Organisation, à moins que le Conseil,

par un vote spécial, n’en décide autrement. Si, sur l’invitation d’un membre,

le Conseil se réunit ailleurs qu’au siège de l’Organisation, ce membre prend

à sa charge les frais supplémentaires qui en résultent pour le Conseil.

4. Le Directeur exécutif, en consultation avec le Président du Conseil,

annonce les sessions aux membres et leur en communique l’ordre du jour

au moins 30 jours d’avance, sauf en cas d’urgence où le préavis sera

d’au moins 10 jours.

Article 16

Quorum

1. Le quorum exigé par toute séance du Conseil est constitué par la présence

de la majorité des membres exportateurs et de la majorité des membres

importateurs, sous réserve que les membres ainsi présents détiennent les

deux tiers au moins du total des voix dans chacune des catégories.

2. Si le quorum défini au paragraphe 1 du présent article n’est pas atteint

le jour fixé pour la séance et le jour suivant, le quorum est constitué le

troisième jour et les jours suivants par la présence de la majorité des

membres exportateurs et de la majorité des membres importateurs, à condition

que ces membres détiennent la majorité du total des voix dans chacune des

catégories.

3. Tout membre représenté conformément au paragraphe 2 de l’article 15 est

considéré comme présent.

Article 17

Décisions

1. Le Conseil prend toutes ses décisions et fait toutes ses recommandations

par un vote à la majorité simple répartie, sauf disposition contraire du

présent Accord.

2. Quand un membre invoque les dispositions de l’article 15 et que ses voix

sont utilisées à une séance du Conseil, ce membre est considéré, aux fins du

paragraphe 1 du présent article, comme présent et votant.

Article 18

Institution de comités

1. Les comités suivants institués par l’Accord international de 1979 sur le

caoutchouc naturel continuent d’exister :

a) Comité de l’administration;

b) Comité des opérations du stock régulateur;
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c) Comité des statistiques;

d) Comité des autres mesures.

Le Conseil peut aussi instituer d’autres comités par un vote spécial.

2. Chaque comité est responsable devant le Conseil. Le Conseil, par un vote

spécial, fixe la composition et le mandat de chaque comité.

Article 19

Groupe d’experts

1. Le Conseil peut constituer un groupe d’experts choisis dans l’industrie

et le commerce du caoutchouc des membres exportateurs et des membres

importateurs.

2. Si un tel groupe d’experts est constitué, il se met à la disposition

du Conseil et de ses comités pour leur donner des avis et une assistance,

en particulier en ce qui concerne les opérations du stock régulateur et les

autres mesures visées à l’article 43.

3. Le Conseil fixe la composition, les fonctions et les dispositions

administratives d’un tel groupe d’experts.

-----


